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1
Afin de laisser une place bien compréhensible au caractère individuel de chaque contrat, cette règle commode pour désigner les parties de manière suffisamment uniforme sera adaptée sans 

s’imposer de façon systématique. Le volet suivant le préambule qui est relatif à la présentation de la commune pourra ainsi reprendre les noms en propre des communes. 
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2
Le terme de production a le mérite de focaliser l’attention sur un objet concret, toutefois, il faut noter que  l’objectif porte bien sur le financement de nouveaux projets qui se matérialisera par des 

accords de financement obtenus lors des deux périodes triennales à venir ou sur l’agrément de logement privés. En particulier, les livraisons de nouveaux logements survenant en cours de 
période triennale sont pris en compte mais elles n’ont pas d’impact majeur sur les bilans triennaux à venir, ceci à la différence des démolitions, des ventes après 10 ans, des levées d’option de 
PSLA après 5 ans ou encore des déconventionnements après 5 ans qui ont un impact direct sur les bilans. 

 



 5 - 11 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
3

Ce rôle était auparavant dévolu aux commissions départementales SRU qui examinaient, tous les trois ans,  la situation des communes qui n’avaient pas atteint un ou plusieurs de leurs objectifs de 

leur triennal écoulé. La loi 3DS a, cependant, supprimé la commission départementale SRU. 

• 4
Les modalités possibles varient tout, d’abord, en fonction de l’avancement de la commune. Le potentiel de programmation mobilisable sur la prochaine période est aussi une donnée 

essentielle à prendre en compte. Le taux retenu peut être à la fois volontaire et pragmatique en dépassant les seuils minimum et de droit commune. En résumé, les types de trajectoire de 
rattrapage pour les communes dotées de CMS sont les suivants : 

* si la commune ne peut être considérée comme nouvelle : 

• au minimum 25% si elle est à plus de 4 points de son obligation-cible (rappel du taux de droit commun : 33%), 
• au minimum à 40% si elle est entre 4 et 2 points de celle-ci (rappel du taux de droit commun : 50%), 
• au minimum à 80% si elle est à moins de 2 points de celle-ci (rappel du taux de droit commun : 100%), 

* si la commune peut être considérée comme nouvelle : selon le nombre de triennaux pleins qu’elle a accompli et au vu de son potentiel de programmation mobilisable : 15%, 25%, 

33%, voire plus. 
 
Certaines communes peuvent abaissé leur objectif quantitatif par rapport au taux légal de droit commun. Il faut noter que, pour un CMS non mutualisant , les communes ne peuvent abaisser leur taux de rattrapage sur plus 
de trois triennaux consécutifs. Il peut être dérogé à ce nombre maximum lorsqu’une commune compte une population inférieure à 5 000 habitants ou présente un taux d’inconstructibilité compris entre 30% et 50% de son 
territoire urbanisé ; 
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5

Cela veut dire qu’il faudra examiner toutes les opportunités qui se présenteront au cours de la période triennale  y compris celles portant sur des volumes de production très restreints. Cela veut 

dire également qu’il conviendra d’étudier la possibilité de basculer une ou plusieurs opérations pré-identifiées en potentiel à moyen terme vers le triennal 2023-2025. 

6
Pour des raisons bien explicables liées à la taille souvent élevée des secteurs fléchés par les OAP, la capacité totale en hectares ne reprend pas ces secteurs. 

 

7
Il pourra être dérogé à ce principe sous réserve de concertation préalable avec les partenaires (DDTM/SH et MEL/DH) et sur la base d'un projet de reconstitution de l'offre satisfaisant. 

 

8
Sur ce dernier point, il s’agit d’un engagement plus restrictif que ce que prévoit la règle définie à l’article L.443-7 du code de la construction et de l’habitation qui interdit toute vente HLM, sauf au 

profit d’autres bailleurs sociaux, dès lors que la commune a fait l’objet d’un arrêté portant constat de carence et ne dispose pas d’un contrat de mixité sociale. 
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9
De nombreuses petites opérations font l’objet d’aides financières parfois très massives par certaines communes déficitaires avec un impact pourtant réduit en termes de rattrapage. Inversement, 

d’autres opérations plus importantes en considération du nombre de  logements sociaux envisagés n’arrivent pas, dans un contexte de cherté du foncier, à être équilibrées, faute d’apports 
financiers suffisamment importants des pouvoirs publics. Dans un souci de bonne gestion des deniers public, une vigilance très forte s’impose sur cette question de l’effet de levier. 
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10
Sans vouloir extrapoler sur l’instruction gouvernementale pour le bilan de la période 2023-2025, les critères pourront être affinés pour tenir compte des contextes  nationaux et locaux qu’il faudra 

objectiver de manière à permettre un traitement similaire des communes déficitaires. 
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CONVENTION GAZ 

Ayant pour objet la 

mise à disposition d’un (de) marché(s)  
de fourniture, d’acheminement de gaz naturel et services associés 
passé(s) sur le fondement d’accords-cadres à conclure par l’UGAP 

Date limite de réception du dossier complet sur www.ugap.fr/gaz : 
vendredi 26/01/2024 

Entre, d’une part : 

Entité bénéficiaire : 

SIREN : 

Adresse : 

Code postal : Ville : 

Représenté(e) par : 

agissant en qualité de : 

ci-après dénommé « le Bénéficiaire »,

Et d’autre part : 

L’Union des groupements d'achats publics (UGAP), établissement public industriel et commercial de l'État créé 
par le décret 85-801 du 30 juillet 1985 modifié, n° 776 056 467 RCS Meaux, représenté par le Président de son conseil 
d'administration en vertu des dispositions de l’article 11 du décret du 30 juillet 1985 modifié précité ; 

ci-après dénommée « l’UGAP »,

http://www.ugap.fr/gaz
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Marché(s) non exécuté(s) 

PRÉAMBULE : 

Afin d’accompagner les personnes publiques ayant besoin de mettre en concurrence leurs achats d’énergie (du fait 
de la fin des Tarifs Réglementés de Vente - TRV), l’UGAP met en œuvre des dispositifs d’achat groupé d’énergie. 

Les appels d’offres groupés d’énergie nécessitent l’engagement du Bénéficiaire en amont de la publication 
afin de garantir la bonne tenue de la mise en concurrence et ne pas mettre en risque l’économie générale du 
marché. 
Pour ces raisons, l’engagement ferme et définitif du Bénéficiaire est nécessaire pour intégrer ce dernier dans 
la procédure d’appel d’offres public. 

Eu égard à l’exigence de loyauté des relations contractuelles, le bénéficiaire s’engage par la signature de la 
présente convention, à faire application de toutes les stipulations qui la composent. 

 Vu les articles 1er, 17 et 25 du décret n° 85-801 du 30 juillet 1985 modifié, disposant, pour le premier, que
l’UGAP « constitue une centrale d’achat au sens du code de la commande publique», pour le deuxième, que
« l’établissement est soumis, pour la totalité de ses achats, aux dispositions du code de la commande
publique » et, pour le troisième, que « les rapports entre l’établissement public et une collectivité […] peuvent
être définis par une convention prévoyant notamment la nature des prestations à réaliser, les conditions
dans lesquelles la collectivité ou l’organisme contrôle leur exécution et les modalités de versement d’avances
sur commande à l’établissement ».

 Vu l’article L 2113-2 du code de la commande publique prévoyant qu’une centrale d'achat est un acheteur
qui a pour objet d'exercer de façon permanente, au bénéfice des acheteurs, l'une au moins des activités
d'achat centralisées suivantes :
1° L'acquisition de fournitures ou de services ;
2° La passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services.

 Vu l’article L 2113-4 du code de la commande publique prévoyant que l'acheteur qui recourt à une centrale
d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de fournitures ou de services est considéré comme
ayant respecté ses obligations de publicité et de mise en concurrence pour les seules opérations de
passation et d'exécution qu'il lui a confiées.
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Il a été convenu : 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet l’intégration dans une procédure d’appel d’offres public de fourniture, 
d’acheminement de gaz naturel et services associés, dans le cadre du dispositif GAZ 2025. 
 
Seuls sont concernés les sites raccordés au réseau de distribution de gaz naturel en France métropolitaine à 
l’exclusion de toute autre forme d’énergie (butane, propane, en cuve ou même distribués en réseau). 
 
Les prestations de fourniture en gaz naturel du(es) marché(s) ne pourront débuter qu’à compter du 01/07/2025.  
Le nouveau Bénéficiaire (dont les sites ne sont pas concernés par les dispositifs précédents UGAP Gaz 6 ou Gaz 7) 
fait son affaire de la fourniture en gaz naturel de ses sites dont l’échéance contractuelle arrive avant cette date. Il lui 
est cependant possible d’intégrer des sites dont l’échéance contractuelle arrive après cette date (le tableau de 
recensement des besoins permet de distinguer les dates de début de fourniture site par site). 
 
Par la signature de la présente convention, le Bénéficiaire donne mandat au Président de l’UGAP ou au représentant 
du pouvoir adjudicateur par délégation, qui l’accepte, en son nom et pour le compte du Bénéficiaire, représenté par 
la personne physique mentionnée en première page de la présente convention, à l’effet :  
 

 d’autoriser l’UGAP, son conseil ou tout fournisseur candidat à l’appel d’offres à accéder aux données de 
consommation disponibles relatives aux Points Comptage et d’Estimation (PCE) du Bénéficiaire auprès des 
gestionnaires de réseau de distribution (GRD) et le cas échéant de transport (GRT) concernés et autoriser ces 
derniers à les communiquer à l’UGAP, son conseil ou à tout fournisseur candidat à l’appel d’offres ; 

 de signer la décision d’attribution du(des) marché(s) ; 

 de signer et adresser le(s) courrier(s) de rejet(s) ; 

 de signer le(s) acte(s) d’engagement du(des) marché(s) pour le compte du Bénéficiaire ; 

 de réaliser toutes opérations nécessaires dans le cadre de la stratégie d’achat (achat dynamique multi-clics) ; 

 de signer tout avenant ou tout document d’exécution qui impacterait l’ensemble des bénéficiaires (à titre indicatif 
et d’exemple, une évolution de l’acheminement, activité en monopole régulé, un événement d’ordre 
réglementaire, des ordres d’achats aux titulaires dans le cadre de l’achat dynamique multi-clics …) ; 

 d’autoriser l’UGAP à mentionner le fait que le Bénéficiaire fait ou a fait partie du dispositif d’achat groupé de 
l’UGAP. 

 réaliser, le cas échéant, les formalités mentionnées à l’article L622-13 du code de commerce (mise en demeure 
de l’administrateur, saisine du juge-commissaire…) ; 

 résilier, le cas échéant, l(es)’accord(s)-cadre(s) et le(s) marché(s) subséquent(s). 
 
L’UGAP ne prend pas en charge l’établissement et la mise en œuvre des actes d’exécution propres à chaque 
bénéficiaire (à titre indicatif et d’exemple, avenant de transfert, certificat administratif, actes pouvant découler des 
modifications de périmètre et de transfert de compétences, changement de comptable assignataire, de coordonnées, 
nantissement du marché, cession de créance, applications éventuelles de pénalités…). 
 
Par l’effet du présent mandat, le Bénéficiaire est engagé à l’égard de l’UGAP et du(des) titulaire(s) du(des) 
marché(s) sur toute la durée du(des) marché(s) conclus en son nom.  
 
Le Bénéficiaire est informé qu’en cas de désengagement de sa part intervenant après signature de la présente 
convention, les frais présentés à l’articles 4.2.4 du présent document lui seront appliqués et qu’il s’expose à des 
demandes d’indemnisation du(des) titulaire(s) du(des) marché(s) relatifs aux frais et investissements engagés pour 
l’exécution du (des) marchés. 
 
La signature de la présente convention vaut engagement définitif du Bénéficiaire. 
 
 

ARTICLE 2 : DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents contractuels sont : 
 

 la présente convention  

 l’annexe tableau de recensement (fichier numérique). 
 

 Le processus mis en place est le suivant :  
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 Téléchargement du dossier d’adhésion (contenant la présente convention, le tableau de recensement 
des besoins et le mode d’emploi) sur www.ugap.fr/gaz par le bénéficiaire avec ses identifiants UGAP.fr ; 

 Retour des documents conformément aux indications du mode d’emploi, exclusivement via 
www.ugap.fr/gaz (confirmation à l’écran suite au dépôt et adressée par mail) ; 

 Contrôle des documents retournés, par l’UGAP ; 
 Confirmation définitive d’embarquement (automatique lors du dépôt complet et/ou après la fin de la 

campagne de recensement). 
 
Les documents d’adhésion correctement renseignés et signés doivent être reçus par l’UGAP impérativement et 
EXCLUSIVEMENT via le portail www.ugap.fr/gaz au plus tard à la date figurant en première page du présent 
document.  
 
A défaut de réception des documents susvisés dans les délais et selon les modalités prévues, le Bénéficiaire 
ne sera pas intégré dans le présent dispositif d’achat groupé et ne pourra y prétendre. 
 
Le(s) site(s) restant en anomalie (mal renseignés sans respecter les consignes du mode d’emploi, références fictives 
ou erronées…) dans le tableau de recensement ne sera(seront) pas intégré(s) dans les dispositifs précités et ce 
malgré la signature de la présente convention. Dans le cas où le bénéficiaire n’aurait qu’un seul site et où ce dernier 
serait en anomalie, sa participation au dispositif ne serait pas valide. 
 
 

ARTICLE 3 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour une durée courant de la date de signature par le Bénéficiaire de la présente 
convention jusqu’au terme du (des) marché(s) passé(s), par l’UGAP pour le compte du Bénéficiaire, fixé au 31 
décembre 2028. 
 
 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DES PARTIES 

4.1 - OBLIGATIONS DE L’UGAP 

L’UGAP procède, dans le respect du droit de la commande publique à l’ensemble des opérations de mise en 
concurrence en vue de la conclusion du (des) marché(s).  
 
Précisément, l’UGAP est ainsi chargée : 

 de définir l’organisation technique et administrative des procédures de consultation ; 

 de collecter les besoins exprimés ; 

 d’élaborer l’ensemble des dossiers de consultation ; 

 d’assurer l’ensemble des opérations de réception et d’analyse des offres ;  

 de signer le(s) marché(s) pour le compte du bénéficiaire. 
 

4.1.1) Conclusion de marché(s) 
 
Afin de respecter les fondamentaux du secteur de l’énergie et de stimuler la concurrence, et si cela s’avère 
nécessaire la procédure sera allotie selon divers critères, dont notamment les typologies de bénéficiaires, la 
localisation géographique des sites, la typologie et les caractéristiques techniques des points de livraison, la 
volumétrie des lots…  

L’appel d’offres sera lancé sous la forme d’une consultation ainsi allotie visant à la conclusion de marché(s) sous la 
seule responsabilité de l’UGAP. 

 
4.1.2) Mise à disposition des éléments nécessaires à l’exécution du marché 

Suite à l’attribution et signature du (des) marché(s) par l’UGAP pour le compte du Bénéficiaire, les éléments 
nécessaires à l’exécution seront mis à disposition, dans son espace bénéficiaire sur le portail www.ugap.fr/gaz afin 
que ce dernier assure ses obligations. 

 
 
 
 
 

http://www.ugap.fr/gaz
http://www.ugap.fr/gaz
http://www.ugap.fr/gaz
http://www.ugap.fr/gaz
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4.2 - OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 

4.2.1) Obligations au stade de l’inscription sur le portail en ligne  

Le Bénéficiaire s’engage à : 

 utiliser exclusivement la présente convention et son tableau de recensement téléchargés sur le portail en utilisant 
exclusivement un compte ugap.fr (identifiant et mot de passe) appartenant à l’entité signataire de la présente 
convention ; 

 respecter le mode d’emploi téléchargeable avec le tableau de recensement sur le portail, destiné à en faciliter le 
renseignement et à fiabiliser les données collectées. Il appartient en particulier au Bénéficiaire de lister sans 
erreur les identifiants Points de Comptage et d’Estimation (PCE) de ses sites, figurant sur ses factures de gaz 
naturel en respectant le format du Gestionnaire de Réseau de Distribution (GRD). Les PCE dont l’identifiant sera 
erroné, ne seront pas intégrés à la consultation en dépit de la signature de la présente convention, cette donnée 
étant indispensable à la collecte des données de consommation auprès du GRD ; 

 transmettre à l’UGAP exclusivement via le portail dédié, le tableau de recensement dûment renseigné et la 
convention signée ; 

 
Par la signature de la présente convention, le Bénéficiaire s’engage à ne pas exprimer des besoins 
identiques à ceux qui constituent l’objet de la présente convention dans d’autres procédures, et à ne pas 
conclure de marchés publics avec d’autres opérateurs économiques que l’UGAP, ainsi :  

 il remplit les obligations liées à l’intégration dans la procédure d’appel d’offres et à l’exécution du(des) 
marché(s) lancé(s) par l’UGAP pour son compte ;  

 il s’engage à ce que les Points de Comptage et d’Estimation figurant dans le tableau de recensement 
n’aient pas été et/ou ne soient pas intégrés dans toute autre procédure de mise en concurrence ou 
contrat dont l’exécution serait concomitante avec celle des marchés passés par l’UGAP dans le cadre 
de la présente convention. 

 

Par ailleurs, le sujet de la flexibilité1 étant devenu prégnant avec la hausse des marchés de l’énergie rencontrée 
depuis la crise énergétique, fait qu’à l’avenir, le rajout de sites en cours de marché pourrait éventuellement générer 
un surcoût pour le Bénéficiaire. Ainsi, l’attention du Bénéficiaire est attirée sur le fait qu’il est judicieux pour lui de 
déclarer tous ses sites, de la manière la plus exhaustive possible, y compris les sites qui arriveraient en cours de 
marché à une date connue (même approximative). 

Si après avoir retourné ses documents d’adhésion, le Bénéficiaire souhaitait se désister, il ne peut le faire que 
pendant la période d’adhésion, c’est-à-dire jusqu’à la date limite indiquée en première page du présent document. 

Pour être valable, le désistement se fait uniquement par suppression des documents déposés sur www.ugap.fr/gaz 
jusqu’à cette date limite. Tout autre moyen de manifester l’intention du Bénéficiaire de se désister (par téléphone, 
courrier électronique, courrier, courrier avec accusé de réception ou autre), avant ou après la date limite, ne vaut 
pas désistement et le Bénéficiaire sera considéré comme participant à l’appel d’offres et donc intégré à l’appel 
d’offres publié. 

Tous les dossiers d’adhésion correctement renseignés et présents sur www.ugap.fr/gaz lors de la fermeture du 
portail d’adhésion sont considérés comme participants à l’appel d’offres. 

Le choix du recours à l’UGAP par le Bénéficiaire (non concerné par un dispositif UGAP GAZ en cours) ne le dégage 
pas de sa responsabilité de respect des clauses et dates d’engagement de son propre contrat. Dans ce cadre, 
l’UGAP ne saurait être tenue responsable des frais ou pénalités qui pourraient être demandés au client au titre de la 
rupture de ses engagements contractuels.  

Il n’est pas nécessaire de résilier son contrat pour rejoindre l’UGAP, mais d’adapter la date d’entrée dans le marché 
(à la main du Bénéficiaire dans le tableau de recensement). 

4.2.2) Obligation au stade de la notification du (des) marché(s) 
 

Le Bénéficiaire est tenu de notifier le(s) marché(s) le concernant. Suite à la mise à disposition sur le portail 
www.ugap.fr/gaz des pièces de marché conclu par l’UGAP, la notification doit être faite dans les meilleurs délais 
au(x) titulaire(s). 

                                                           

 

 

 
1 Flexibilité : rajout de sites en cours de marché et donc de volumes additionnels achetés par les fournisseurs 

titulaires à des prix de marchés potentiellement plus hauts que les prix établis au BPU et servant à la facturation. 

http://www.ugap.fr/gaz
http://www.ugap.fr/gaz
http://www.ugap.fr/gaz
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4.2.3) Obligations relatives à l’exécution du(des) marché(s) 

Dans le cadre de la présente convention, le Bénéficiaire s’engage à :  

 assurer la bonne exécution du(des) marché(s) (régler ses factures, correspondre en direct avec le fournisseur 
retenu…) ;  

 gérer les litiges relatifs à l’exécution du(des) marché(s) avec le(s) titulaire(s) ;  

 se conformer aux règles de fonctionnement du gestionnaire d’infrastructures de réseau en monopole. 

 

4.2.4) Responsabilité et engagement du Bénéficiaire  
 

Le Bénéficiaire s’engage à respecter l’ensemble des dispositions lui étant applicables dans le cadre de la présente 
convention et des marchés passés sur son fondement. 
Tout fait imputable au Bénéficiaire à l’origine d’un dommage causé à l’UGAP ou au(x) titulaire(s) des marchés, 
notamment la résiliation (quelle qu’en soit la raison) de sa convention avant ou après la publication de l’appel d’offres, 
le non-respect des engagements et obligations, le retrait d’un point de livraison pour toute autre raison que celles 
légitimes (fermeture, vente, cession, changement définitif d’énergie), l’absence de notification et/ou la résiliation 
du(des) marché(s), l’expose à la résiliation immédiate de la convention et à l’exclusion du dispositif ainsi qu’à la prise 
en charge de tous les frais afférents exposés par le titulaire et au paiement d’une somme forfaitaire de quinze mille 
euros au bénéfice de l’UGAP. 
 
 

ARTICLE 5 : CONFIDENTIALITE 

Le Bénéficiaire s’engage à ne pas divulguer sous quelque forme que ce soit des informations, renseignements ou 
documents (mémoire technique, bordereau de prix unitaire…) couverts par le secret des affaires dont il aurait 
connaissance dans le cadre de la présente convention et des marchés. En cas de non-respect de cette stipulation, 
l’UGAP et/ou le(s) titulaire(s) peu(ven)t prétendre à indemnité dans la mesure du préjudice subi. 
 
 

ARTICLE 6 : PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

Les données à caractère personnel recueillies pour les besoins de la conclusion et de l’exécution de la présente 

convention font l’objet de traitements par l’UGAP, en sa qualité de responsable de traitement.  

Les données à caractère personnel collectées par l’UGAP sont les données relatives à l’identification de la personne 

concernée ; sa vie professionnelle ; aux biens ou services souscrits (données liées au règlement des factures par le 

Bénéficiaire au Titulaire, au suivi de la relation clientèle, etc.).  

Les traitements mis en œuvre ont pour finalité d’assurer la gestion de la relation clientèle, notamment :  

- la gestion des contrats et/ou gestion administrative du marché, en ce compris l’exécution et le suivi de la 

présente convention ;  

- la gestion des clients-prospects de l’UGAP, en ce compris la gestion de programmes de partenariat au sein 

de l’UGAP, la tenue de la comptabilité générale et des comptabilités auxiliaires qui peuvent lui être rattachées 

; l’établissement de statistiques financières et/ou commerciales concernant les clients ; le suivi de la relation 

client pour la réalisation d’enquêtes de satisfaction, la gestion des réclamations et du service après-vente ; 

la sélection de clients pour réaliser des études sur la qualité des produits ou des enquêtes de consommation 

(par exemple : des tests de produits, des statistiques de vente réalisées par l’organisme concerné) ; la 

réalisation d’actions de prospection commerciale (par exemple : envoi de messages publicitaires, promotion) 

; et la gestion des avis des personnes sur des produits, services ou contenus ;  

- et la gestion des demandes d’exercice des droits.   

  

La base juridique des traitements susmentionnés est soit l’exécution de la présente convention, soit l’intérêt légitime 

de l’UGAP. 

Ces données sont destinées aux : 

- Personnes de l’équipe projet de l’UGAP en charge de l’exécution de la présente convention ; 

- Titulaires des marchés par le biais desquels sont exécutées les marchés objet de la présente convention ; 

- Tiers autorisés, exclusivement pour satisfaire les obligations légales. 
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Ces données sont conservées durant toute la durée nécessaire à l’exécution de la présente convention, augmentée 

des prescriptions légales applicables. 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 dit « Règlement général sur la protection des données », les personnes 

dont les données à caractère personnel sont collectées disposent d’un droit d’information, d’accès, de rectification, 

d’effacement, de portabilité des informations qui les concernent, de limitation du traitement, de ne pas faire l’objet 

d’une prise de décision individuelle automatisée (y compris le profilage), ainsi que du droit de définir des directives 

relatives au sort de leurs données à caractère personnel après leur mort. Ils peuvent également, pour des motifs 

légitimes, s’opposer au traitement de ces données. L’exercice de ces droits peut être effectué auprès du Délégué à 

la protection des données via l’adresse suivante : donneespersonnelles@ugap.fr. Les personnes concernées 

disposent enfin d’un droit d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle. 

Enfin, concernant l’exécution des prestations de fourniture d’énergie par les Titulaires, objet de la présente 

convention, les stipulations énoncées ci-dessus ne dispensent pas l’acheteur de faire son affaire personnelle des 

formalités lui incombant au titre de la réglementation relative à la protection des données. Ainsi, si l'exécution de la 

prestation nécessite un traitement de données à caractère personnel entre l’acheteur et le prestataire, par principe, 

l’acheteur est qualifié juridiquement de responsable de traitement, cependant que le prestataire est sous-traitant au 

sens du règlement général sur la protection des données (RGPD). Par suite, l’acheteur et le prestataire concluent 

directement un accord relatif à la protection des données, conformément à l’article 28 du règlement précité. Cette 

qualification de principe des rapports contractuels entre l’acheteur et le prestataire en matière de traitement de 

données à caractère personnel doit faire l’objet d’un examen au cas par cas, traitement par traitement, avant 

l’exécution de ladite prestation. L’acheteur et le prestataire restent libres de qualifier autrement leurs rôles respectifs 

dans les activités de traitement qu’elles sont amenées à réaliser pour l’exécution de la prestation. 

 

 

ARTICLE 7 : RESILIATION 

Bien qu’une résiliation entre en contradiction avec l’engagement nécessaire à ce type de marché, son exercice se 
ferait aux conditions suivantes :  

 le non-respect des engagements et obligations du Bénéficiaire (résiliation instantanée) ; 

 dans le cas d’une résiliation notifiée au seul fournisseur Titulaire (résiliation instantanée) ; 

 un délai de prévenance de 90 jours est prévu entre la notification à l’UGAP de la décision de résiliation et la 
date d’effet. Pendant ce délai la convention continue de s’appliquer : ainsi, par exemple, si le Bénéficiaire 
envoie sa demande de résiliation avant la clôture du portail d’adhésion, il est de sa responsabilité de 
supprimer ses fichiers déposés sous peine d’être malgré tout intégré à l’appel d’offres (cf. article 4.2.1) et 
être susceptible de payer une pénalité (cf. article 4.2.4) ; 

 au surplus, quelle que soit la date à laquelle intervient la résiliation de la présente convention ou de non-
respect des engagements et obligations, le(s) titulaire(s) ont droit à être indemnisés par le Bénéficiaire du 
montant des frais exposés et investissements engagés et strictement nécessaires à l’exécution des 
prestations pour la période restant à courir entre la date d’effet de la résiliation et l’échéance du(des) 
marché(s). De plus, une somme forfaitaire sera due par le Bénéficiaire à l’UGAP conformément au 
paragraphe 4.2.4. 

 
En effet, par la signature de la convention, le Bénéficiaire donne mandat à l’UGAP notamment pour mettre en 
concurrence les fournisseurs et signer des marchés sur un volume identifié selon l’ensemble des tableaux de 
recensement. La modification des volumes et donc des conditions de mise en concurrence peuvent modifier 
substantiellement les conditions économiques du marché. Le titulaire peut en cas de non-respect des engagements 
et obligations du Bénéficiaire solliciter auprès de ce dernier des indemnités. 
 
 

ARTICLE 8 : DIFFERENDS ET LITIGES 

Toute réclamation dûment motivée et relative à l’exécution de la présente convention doit être présentée par tout 
moyen permettant de donner date certaine à la réception de la réclamation. En cas de persistance du différend ou 
du litige, le Bénéficiaire s’adresse à la direction centrale du développement territorial de l’UGAP au siège de 
l’établissement public. 
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ARTICLE 9 : AUTORISATION DE COMMUNICATION DE DONNEES 

La signature de la présente convention vaut signature des autorisations pour la communication des données auprès 
des Gestionnaires de Réseau de Distribution (GRD) concernés (GRDF, les ELD concernées par les PCE du tableau 
de recensement du Bénéficiaire) ainsi, le cas échéant qu’auprès des Gestionnaires de Réseau de Transport 
concernés. 

La responsabilité des GRD ou des GRT ne saurait être engagée par l’UGAP ou le Bénéficiaire en cas de négligence 
ou d’erreur dans la demande de communication de données d’une des parties à la présente convention. 

9.1) Auprès de GrDF  
Le Bénéficiaire de la présente convention et titulaire de contrats pour la fourniture de gaz naturel pour le(s) 
Point(s) de Comptage et d’Estimation (PCE) mentionné(s) dans le tableau de recensement, AUTORISE 
GrDF SA au capital de 1 800 745 000 €, dont le siège social est situé 6 rue Condorcet - 75009 Paris, n° 444 786 
511 RCS Paris, à communiquer directement au Tiers, ou son représentant, ci-après désigné : L’Union des 
groupements d'achats publics (UGAP), établissement public industriel et commercial de l'État créé par le décret 
85-801 du 30 juillet 1985 modifié, n° 776 056 467 RCS Meaux, sise au 1 Boulevard Archimède – Champs sur
Marne, 77444 Marne la Vallée et représenté par le Président de son conseil d'administration en vertu des
dispositions de l’article 11 du décret du 30 juillet 1985 modifié ;
les données disponibles : CAR, Profil, … pour chacun des PCE figurant dans le tableau de recensement
(annexe de la présente convention), dans le but de préparer l’appel d’offres public, objet de la présente convention.

La présente autorisation est nominative et est valable jusqu’au terme du (des) marché(s) passé(s), par l’UGAP pour 
le compte du Bénéficiaire, prolongations éventuelles comprises le cas échéant. 

Fait à Champs-sur-Marne Fait à : 

Le : 

Pour l’UGAP : 

le Président du conseil d’administration 

Pour le Bénéficiaire2: 
Le signataire reconnaît engager sa structure et est dûment 
habilité à cet effet. 

↓↓↓ Zone de signature sous ce trait  ↓↓↓ 

Visa électronique du Contrôleur Général économique et 
financier de l’Etat placé près de l’UGAP : 

2 en indiquant le nom, prénom et qualité de la personne signataire, agissant le cas échant par délégation de pouvoir du représentant légal.
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Statuts du syndicat mixte 
ouvert Nord - Pas-de-Calais 
Numérique 
Article 1. Composition et dénomination 
En application des articles L. 5721-1 et suivants et R. 5721-1 et suivants du Code général des collectivités 

territoriales, il est créé un syndicat mixte ouvert à la carte qui prend la dénomination suivante : Nord-Pas-

de-Calais Numérique et la marque : La Fibre Numérique 59 62 (ci-après : le Syndicat Mixte) 

Le Syndicat Mixte est composé des membres adhérents suivants : 

• D’une part, les collectivités membres fondateurs suivants :  

o La Région Hauts-de-France, 

o Le Département du Nord, 

o Le Département du Pas-de-Calais. 

• D’autre part, les autres membres adhérents listés en annexe des présents statuts. 

La liste des membres adhérents sera modifiée par le Comité syndical en tant que de besoin conformément 

à l’Article 15 et à l’Article 16 des statuts. 

Article 2. Durée 
Le Syndicat Mixte est constitué pour une durée illimitée. 

Article 3. Objet 
Le Syndicat Mixte exerce, en lieu et place des membres adhérents qui en font expressément la demande, 

les compétences en matière de communications électroniques ou d’usages numériques mentionnées à 

l’Article 4. 

Il peut en outre assurer tout ou partie des activités et missions complémentaires visées à l’Article 5. 

Article 4. Compétences 
Le Syndicat Mixte est doté de deux compétences à la carte. 

Les compétences transférées par chaque membre sont listées en annexe aux présents statuts. 
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Article 4.1. Communications électroniques : 
Le Syndicat Mixte exerce en lieu et place des membres adhérents qui en font la demande, la compétence 

relative aux réseaux et services locaux de communications électroniques au sens de l’article L. 1425-1 du 

Code général des collectivités territoriales, comprenant notamment les activités suivantes : 

• L’établissement, la mise à disposition et l’exploitation d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques, 

• L’acquisition de droits d’usage ou d’infrastructures ou réseaux existants, 

• L’exploitation technique et la maintenance de ces infrastructures et réseaux, 

• La commercialisation de ces infrastructures et réseaux auprès d’opérateurs ou d’utilisateurs de 

réseaux indépendants, 

• Le cas échéant, en cas d’insuffisance d’initiatives privées, dans les conditions fixées à l’article L 

1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la fourniture de services de communications 

électroniques à l’utilisateur final. 

En outre, le Syndicat Mixte est chargé de : 

• La réalisation d’études en matière de réseaux et de services locaux de communications 

électroniques et activités connexes à l’intention de tous des particuliers, des entreprises et des 

établissements publics de la Région des Hauts-de-France, des Départements du Nord et du Pas de 

Calais, 

• La réalisation d’études en matière de mutualisation des moyens numériques opérationnels des 

collectivités territoriales du Nord et du Pas-de-Calais, 

• Gérer les informations prévues à l’article L. 49 du Code des postes et des communications 

électroniques dans le cas où le schéma directeur territorial d’aménagement numérique de Nord – 

Pas de Calais le prévoit. 

Article 4.2. Usages numériques / NTIC en matière de numérique éducatif : 
Le Syndicat Mixte exerce, en lieu et place des membres adhérents qui en font la demande, la compétence 

relative aux usages numériques / NTIC en matière de numérique éducatif. 

Article 5. Missions et activités complémentaires 
Le Syndicat Mixte exerce les activités qui présentent le caractère de complément normal ou nécessaire de 

ses compétences.  

Il est autorisé à réaliser, au profit de ses membres ainsi que de collectivités territoriales, groupements de 

collectivités, établissements publics et autres pouvoirs adjudicateurs non-membres, des missions de 

mutualisation, de coopération et des prestations se rattachant à ses compétences ou dans le prolongement 

de celles-ci. Ces interventions s’effectuent suivant les modalités prévues par les lois et règlements en 

vigueur. 

Le Syndicat Mixte peut assurer la mission de coordonnateur de maîtrise d’ouvrage dans les conditions 

prévues de l’article 2-II de la loi du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d’ouvrage publique, pour 

les opérations, travaux ou services réalisés conjointement par plusieurs maîtres d’ouvrages. 

Il peut également assurer les missions qui lui seraient confiées par un maître d’ouvrage dans les conditions 

prévues aux articles 3 et 5 de la loi du 12 juillet 1985 précitée. 

Il est habilité à être membre et/ou coordonnateur de groupements de commandes se rattachant à son 

objet ou pour lequel il aurait un intérêt, conformément aux textes législatifs et règlementaires en vigueur. 
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Il peut aussi être centrale d’achats dans les conditions prévues aux textes législatifs et réglementaires en 

vigueur. 

Article 6. Siège 
Le siège du Syndicat mixte est fixé à EuraTechnologies, 165 avenue de Bretagne 59000 Lille. Ce lieu pourra 

être modifié sur délibération du comité syndical conformément à l’Article 17. 

Article 7. Membres associés 
Des membres associés peuvent participer aux travaux du Syndicat Mixte et de ses différents organes dans 

des conditions qui seront précisées dans le Règlement intérieur. 

Ces membres assistent aux délibérations du Comité Syndical, peuvent être invités par le Président à prendre 

la parole mais ne prennent pas part au vote. 

Sont notamment susceptibles de devenir membre associé du Syndicat :  

• Tout EPCI des Départements du Nord et du Pas-de-Calais et les collectivités territoriales des 

Départements du Nord et du Pas-de-Calais, non membres d’un EPCI 

• Tout établissement public ou privé ayant un intérêt « avec l’objet du syndicat ». 

Article 8. Comité syndical 

Article 8.1. Composition 
Le Syndicat Mixte est administré par un comité syndical composé comme suit : 

Représentation des Départements et de la Région : 

• Région Hauts-de-France : 10 délégués 

• Département du Nord : 5 délégués 

• Département du Pas-de-Calais : 5 délégués 

Les délégués de la Région et des Départements sont désignés par les membres adhérents au sein de leurs 

assemblées délibérantes respectives. 

Le mandat des délégués prend fin : 

• Lors du renouvellement de l’organe délibérant qui les a désignés ; ce mandat expire lors de 

l’installation du nouveau délégué au Comité syndical désigné à l’issue du renouvellement de 

l’organe délibérant du membre adhérent concerné, 

• A tout moment, par délibération de l’organe délibérant qui les a désignés et qui désigne dans le 

même temps son successeur. 

En cas de vacance parmi les délégués d’un membre adhérent pour quelque cause que ce soit, ce membre 

pourvoit à leur remplacement dans le délai d’un mois 

Représentation du bloc communal : 

Chaque commune et EPCI membre adhérent désigne 1 délégué. 

Jusqu’à l’adhésion de 4 communes/EPCI, ces délégués sont membres du Comité syndical. 
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Au-delà de 4 communes/EPCI devenant membres adhérents, ces délégués se réunissent au sein d’un 

collège créé pour la désignation de leurs représentants au Comité syndical. Ce collège désigne parmi les 

délégués du bloc communal 4 représentants au comité syndical.  

Dans l’hypothèse ou au moins deux communes/EPCI du Nord et deux communes/EPCI du Pas-de-Calais ont 

adhéré au syndicat, il est créé un collège par Département et les délégués issus des communes/EPCI du Pas-

de-Calais élisent deux représentants au Comité syndical et les délégués issus des communes/EPCI du Nord 

élisent également deux représentants au Comité syndical. 

Lors de la création des collèges, il est mis fin au mandat des délégués des communes/EPCI au comité 

syndical et il est procédé à une nouvelle désignation des représentants des collèges au comité syndical. Une 

fois les collèges créés et les représentants au comité syndical désignés, l’adhésion de nouveaux EPCI ou 

communes en cours de mandat n’emporte pas re-désignation des représentants des collèges au comité 

syndical. 

Sous réserve de la disposition énoncée à l’alinéa précédent, le mandat des délégués prend fin lors du 

renouvellement de l’organe délibérant qui les a désignés ; ce mandat expire lors de l’installation du nouveau 

délégué au Comité syndical désigné à l’issue du renouvellement de l’organe délibérant du membre 

adhérent concerné. 

En cas de vacance parmi les délégués d’un membre adhérent pour quelque cause que ce soit, ce membre 

pourvoit à leur remplacement dans le délai d’un mois 

Le remplacement d’un délégué du bloc communal non-membre du comité syndical est sans incidence sur 

ledit comité syndical. 

Article 8.2. Attributions 
Le comité règle par ses délibérations les affaires de la compétence du syndicat mixte. Il vote le budget, 

approuve le compte administratif, élabore le règlement intérieur et procède aux modifications statutaires. 

Il définit les pouvoirs qu’il délègue au bureau et au Président. 

Article 8.3. Fonctionnement 
Le quorum pour la tenue des séances du comité syndical est fixé à la moitié des membres en exercice 

présents ou représentés. 

Le règlement intérieur du Syndicat mixte précise les règles de fonctionnement du comité syndical. 

Article 8.4. Délégations 
Le comité syndical peut déléguer une partie de ses attributions au Président et au Bureau, à l’exception : 

• Du vote du ou des budgets, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 

redevances ; 

• De l’approbation du compte administratif ; 

• Des décisions relatives aux modifications statutaires. 

Le Président peut déléguer une partie de ses attributions aux Vice-Présidents. 

Article 8.5. Décisions  
Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à tous les membres 

et notamment pour l’élection des membres et du bureau, le vote du budget, l’approbation du compte 

administratif et les décisions relatives aux modifications des conditions de composition, de fonctionnement 



 

Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique – Comité syndical du 19/01/2022 5 

et de durée du Syndicat Mixte. Le Règlement intérieur précise les domaines dans lesquels un vote de 

l’ensemble des délégués est requis. 

Dans le cas contraire, ne prennent part au vote que les délégués représentant les membres adhérents 

concernés par l’affaire mise en délibération.  

Le président prend part à tous les votes, sauf en cas des applications des articles L. 2121-14 et L. 2131-11 

du CGCT. 

Article 9. Le Président du Comité Syndical 
Le Président est élu par les délégués au comité syndical pour la durée du mandat dont il dispose dans sa 

collectivité d’origine.  

Le Président est l’organe exécutif du syndicat. 

Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical. Il est l’ordonnateur des dépenses et il prescrit 

l’exécution des recettes du syndicat. 

Il est seul chargé de l’administration. Il est le chef des services du syndicat et à ce titre, il peut déléguer sa 

signature au Directeur. Cette délégation subsiste tant qu’elle n’est pas rapportée ou qu’il y est mis fin par 

l’expiration du mandat du Président. 

Il représente le syndicat en justice, dans les conditions définies par le comité syndical. 

Il peut recevoir délégation d’une partie des attributions du comité syndical, conformément à l’Article 8.4 

des statuts. 

Les autres règles applicables au Président sont précisées au sein du règlement intérieur. 

Article 10. Les Vice-Présidents du comité syndical 
Le nombre de vice-présidents est fixé à 2. 

Ils sont élus par le comité syndical parmi les membres fondateurs pour la durée du mandat dont ils 

disposent dans leur collectivité d’origine. Ils ont notamment pour mission d’assister le Président.  

Le Président peut déléguer une partie de ses attributions aux Vice-Présidents. Ces délégations subsistent 

tant qu’elles ne sont pas rapportées ou qu’il y est mis fin par l’expiration du mandat des vice-présidents. 

Article 11. Le bureau 
Le bureau est constitué du Président et des deux Vice-Présidents.  

Le bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions du comité syndical, conformément à 

l’Article 8.4 des statuts. 

Le bureau délibère à la majorité de ses membres, le Président ayant voix prépondérante en cas de partage 

des votes. 

Le mandat des membres du Bureau prend fin lors du renouvellement de l’organe délibérant qui les a 

désignés, ou lorsqu’il est mis fin à leur fonction de délégué par l’organe délibérant qui les a désignés. 
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Article 12. Le personnel 
Le personnel du syndicat relève des dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la Fonction publique territoriale. Il est nommé par le Président. 

Un ou des agents pourront être mis à disposition du syndicat mixte par ses membres dans le respect de la 

loi du 26 janvier 1984 précitée et du décret n°2008-580 du 18 juin 2008.   

Article 13. Budget 

Article 13.1. Recettes 
Les recettes du budget du syndicat mixte comprennent notamment : 

Pour la compétence « communications électroniques » : 

• La contribution des membres au fonctionnement, qui s’effectue selon la clé de répartition 

suivante : 50% pour la Région Hauts-de-France, 25% pour le Département du Nord et 25% pour le 

Département du Pas-de-Calais. L’assiette éligible annuellement est le budget de fonctionnement 

présenté par le Syndicat mixte, 

• La participation des membres aux charges afférentes à la compétence relative aux réseaux et 

services locaux de communications électroniques. Le montant et les modalités de versement de 

cette participation sont fixées dans une convention qui sera conclue entre le syndicat et chaque 

membre. 

Cette participation respectera la clé de répartition suivante : 50% pour la Région Hauts-de-France, 

25% pour le Département du Nord et 25% pour le Département du Pas-de-Calais, 

• Les études décidées par le syndicat après avis des collectivités membres donneront lieu, à une 

participation financière des membres selon le plan de financement suivant : 50% pour la Région 

Hauts-de-France, 25% pour le Département du Nord et 25% pour le Département du Pas-de-Calais. 

Pour la compétence « usages numériques / NTIC en matière de numérique éducatif » :  

Les contributions des membres adhérents à cette compétence sont fixées par délibération du comité 

syndical. 

Pour l’ensemble des compétences : 

• Les subventions de l’Union Européenne, de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs 

groupements ; 

• Les produits des dons et legs ; 

• Les produits d’emprunts ; 

• Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou aux 

investissements réalisés ; 

• Plus largement, toute autre ressource autorisée par les lois et règlements en vigueur. 

La contribution des membres est obligatoire. 

Article 13.2. Dépenses 
Les dépenses comprennent notamment :  

• Les dépenses afférentes aux actions réalisées par le syndicat ; 

• Les charges de fonctionnement du syndicat. 
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Article 14. Comptabilité 
La comptabilité est tenue selon les règles applicables à la comptabilité publique. Le receveur est désigné 

par arrêté préfectoral sur proposition de Monsieur le Directeur Régional des Finances Publiques. 

Article 15. Adhésion 
L’adhésion d’un nouveau membre intervient par délibérations concordantes de la collectivité ou l’EPCI 

sollicitant son adhésion et du Comité syndical du Syndicat Mixte, ce dernier statuant à la majorité des deux 

tiers (2/3) des suffrages exprimés selon les modalités suivantes : 

• Chaque délégué dispose d’une (1) voix ; 

• Par dérogation à l’alinéa précédent, chaque délégué désigné par le Département d’implantation 

de la collectivité ou de l’EPCI qui sollicite son adhésion dispose de (3) voix. 

Les délibérations précisent au titre de quelle(s) compétence(s) mentionnée(s) à l’Article 4 la collectivité ou 

l’EPCI à vocation à adhérer.  

Article 16. Retrait 
Le retrait d’un membre adhérent, demandé par son organe délibérant, est soumis à l’accord du comité 

syndical statuant à la majorité des deux tiers (2/3) des suffrages exprimés. Une délibération du comité 

syndical procède aux modifications statutaires nécessaires. 

Les conséquences du retrait sont régies par l’article L. 5721-6-2 du Code général des collectivités 

territoriales. 

Article 17. Autres modifications statutaires  
Les autres modifications statutaires sont adoptées par le comité syndical à la majorité des deux tiers de ses 

membres. 

Article 18. Dissolution 
Les modalités de dissolution sont celles fixées par les dispositions du Code général des collectivités 

territoriales applicables aux syndicats mixtes ouverts. 



 

Version à date du comité syndical du 15 juin 2023 

 
 

Annexes aux Statuts du syndicat mixte 
ouvert Nord-Pas-de-Calais Numérique 
 

Annexe 1 : liste des membres adhérents 

 

• Région Hauts-de-France 

• Département du Nord 

• Département du Pas-de-Calais 

• Communauté d’agglomération de Cambrai 

• Communauté d’agglomération Caudrésis-Catésis 

• Communauté d’agglomération du Douaisis 

• Communauté d’agglomération Maubeuge – Val de Sambre 

• Communauté d’agglomération de la Porte du Hainaut 

• Communauté d’agglomération de Valenciennes Métropole 

• Communauté de communes Cœur de l’Avesnois 

• Communauté de communes Cœur d’Ostrevent 

• Communauté de communes de Flandre Intérieure 

• Communauté de communes Flandre Lys 

• Communauté de communes des Hauts de Flandre 

• Communauté de communes du Pays de Mormal 

• Communauté de communes du Pays Solesmois 

• Communauté de communes Pévèle-Carembault 

• Communauté de communes Sud-Avesnois 
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Annexe 2 : compétences transférées par chaque 
membre 

 

• Communications électroniques : 

o Région Hauts-de-France 

o Département du Nord 

o Département du Pas-de-Calais 

• Usages numériques / NTIC en matière de numérique éducatif : 

o Communauté d’agglomération de Cambrai 

o Communauté d’agglomération Caudrésis-Catésis 

o Communauté d’agglomération du Douaisis 

o Communauté d’agglomération Maubeuge – Val de Sambre 

o Communauté d’agglomération de la Porte du Hainaut 

o Communauté d’agglomération de Valenciennes Métropole 

o Communauté de communes Cœur de l’Avesnois 

o Communauté de communes Cœur d’Ostrevent 

o Communauté de communes de Flandre Intérieure 

o Communauté de communes Flandre Lys 

o Communauté de communes des Hauts de Flandre 

o Communauté de communes du Pays de Mormal 

o Communauté de communes du Pays Solesmois 

o Communauté de communes Pévèle-Carembault 

o Communauté de communes Sud-Avesnois 
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Article 1 : Objet 
 

L'article 4.2 des statuts du Syndicat Mixte Ouvert Nord-Pas-de-Calais Numérique (ci-après le Syndicat) 

autorise l’exercice de la compétence « Usages numériques / Nouvelles technologies de l’information 

et de la communication (NTIC) en matière de numérique éducatif » et notamment l’installation et 

l’accompagnement à la mise en œuvre d’espaces numériques de travail (ENT).  

Cette compétence est une compétence optionnelle (à la carte), à laquelle les membres peuvent choisir 

ou non d’adhérer. 

Le présent document a pour objet de définir les conditions techniques, administratives et financières 

d’exercice de cette compétence.  

 

Article 2 : Définitions et descriptif des installations ENT 
 

Les dispositions de la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la 

refondation de l'École de la République ont confié aux collectivités, aux côtés de l’État, une 

responsabilité qui est essentielle au bon fonctionnement et au développement du numérique éducatif 

des établissements scolaires du premier et second degré. 

Dans ce cadre, les collectivités déploient sur leur territoire un service éducatif numérique appelé ENT 

de haute qualité offrant à chaque membre de la communauté éducative un accès dédié, sécurisé et 

simplifié, aux informations et outils nécessités par son activité.  

L’article 1er de l’arrêté du 30 novembre 2006 portant création, au sein du ministère de l'éducation 

nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche, d'un traitement de données à caractère 

personnel relatif aux espaces numériques de travail, modifié par l’arrêté du 13 octobre 2017, définit 

un ENT comme « tout ensemble intégré de services numériques choisis et mis à disposition de tous les 

acteurs de la communauté éducative d'un ou plusieurs établissements de l'enseignement primaire, 

secondaire ou supérieur, dans un cadre défini par un schéma directeur des espaces numériques de 

travail (SDET) spécifique selon qu'il est mis en œuvre dans un établissement scolaire ou dans un 

établissement d'enseignement supérieur ».  

 

Article 3 : Étendue des missions exercées par le Syndicat 
 

Le Syndicat assure l’installation, la mise en œuvre et l’assistance relative à la mise en place des ENT 

dans les écoles présentes sur le territoire des EPCI lui ayant transféré cette compétence.  
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À ce titre, le Syndicat fournit les licences d’hébergement des ENT et assure les différentes prestations 

d’accompagnement requises.   

Le Syndicat prend notamment en charge :  

• L’acquisition des licences d’hébergement des plateformes ENT destinées à être installées dans 

les différentes écoles du territoire dans le cadre du groupement de commande constitué avec 

la Région et les Départements ; 

• En cas de besoin sur le territoire concerné,  un accompagnement spécifique avant la mise en 

œuvre de l’ENT (actions de sensibilisation de la collectivité, audit des réseaux et services 

éducation numérique, définition du planning de déploiement sur le territoire en lien avec les 

EPCI etc.), puis pendant son fonctionnement (développements spécifiques relatifs à l’ENT et 

mise en place de connecteurs spécifiques etc.), et hors mise en œuvre de l’ENT (intégration de 

l’ENT au sein des outils locaux et notamment de l’EPCI, accompagnement à la création d’un 

portail etc.) ; 

• En cas de besoin sur le territoire concerné, également, la mise en place d’une série de 

formations (des administrateurs du projet au sein de l’EPCI ou des écoles, des agents des 

collectivités, des parents d’élèves) ;  

• En cas de besoin des écoles concernées, la réalisation d’un audit technique pour une mise en 

adéquation préalable de leur environnement. Il est par exemple amené à prendre en charge 

les vérifications électriques, préconiser et orienter l’école sur l’adaptation des bâtiments, la 

conseiller sur le matériel informatique à acquérir ou renouveler, ou encore évaluer la sécurité 

informatique des outils ; 

• En cas de besoin des écoles concernées, l’installation sur l’ENT de ressources pédagogiques 

complémentaires. 

Sont exclues des missions du Syndicat :  

• La production des ressources numériques et des contenus mis en ligne sur les ENT ;  

• La formation et l’accompagnement pédagogique ; 

• Plus généralement, toute mission ayant trait à la compétence scolaire.  

 

Article 4 : Procédure de transfert et de reprise de la 
compétence 
 

L’adhésion à la compétence numérique éducatif intervient par délibérations concordantes de l’organe 

délibérant du membre concerné et du comité syndical du Syndicat, ce dernier statuant à la majorité 

des deux tiers des suffrages exprimés, conformément à l’article 15 de ses statuts. 

La délibération de l’organe délibérant du membre concerné approuvant l’adhésion de ce dernier au 

Syndicat précisera au titre de quelle compétence mentionnée à l’article 4 la collectivité ou l’EPCI a 

vocation à adhérer.  
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Ladite délibération précisera aussi la date d’effet du transfert de la compétence et approuvera les 

conditions techniques, administratives et financières d’exercice de la compétence par le Syndicat, 

objet du présent document. 

Les conditions de reprise de la compétence au Syndicat par le membre sont définies par l’article 16 des 

statuts du Syndicat. 

 

Article 5 : Contribution des adhérents à la compétence « 
usages numériques / NTIC en matière de numérique 
éducatif » 
 

Pour l’exercice de la compétence « usages numériques / NTIC en matière de numérique éducatif » le 

Syndicat perçoit directement auprès des collectivités membres adhérant à cette compétence une 

contribution dont le montant est fixé au regard des coûts générés par l’exercice de la compétence. 

Cette contribution sera composée de :  

• Contribution forfaitaire de base : La couverture des charges induites par le coût de la 

plateforme, de l’application mobile et du coût administratif lié à l’exercice de la compétence, 

d’un montant de 1,30 € TTC par élève et par an ; 

• Contribution forfaitaire optionnelle : Un accompagnement complémentaire facultatif de l’EPCI 

par le Syndicat, forfaitaire, d’un montant de 0,30 € TTC par élève et par an ; 

• Contribution spécifique optionnelle : Et / ou un accompagnement complémentaire facultatif 

de l’EPCI par le Syndicat, à la demande, d’un montant de 150 € TTC par demi-journée. 

Les critères pris en compte pour le calcul des contributions pourront être modifiés par le Comité 

syndical.  

En outre, le Comité syndical vote chaque année le montant de contribution sollicité, montant qui sera 

déterminé en fonction des critères sus-évoqués et des missions réalisées sur le territoire de l’EPCI 

considéré. 

Dans la mesure où certaines missions réalisées par le Syndicat mixte et le financement des opérations 

menées présentent un intérêt pour les communes membres de la Communauté au regard des 

compétences qu’elles exercent en matière scolaire au sein des établissements d’enseignement 

élémentaire et maternel, ces dernières ou leurs groupements pourront verser une subvention au 

Syndicat. La détermination de la répartition des contributions fixée par le Comité syndical tiendra 

compte de la recette correspondante. 
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Article 6 : Prestations d’accompagnement fournies par le 
Syndicat mixte selon le niveau de contribution financière 
de l’adhérent 
 

La contribution forfaitaire de base donne accès, par sa composante administrative, aux prestations 

d’accompagnement des collectivités suivantes : 

• Gestion du marché (comités, commandes, facturations), 

• Gestion globale des comptes, 

• Formation et accompagnement via des webinaires des agents et élus des collectivités dotées 

d’un compte, 

• Utilisation de ONE comme relai d’information sur la lutte contre l’inclusion numérique, avec 

focus local, 

• Réalisation et mise à disposition de statistiques d’utilisation de l’ENT. 

Les contributions optionnelles donnent accès aux prestations d’accompagnement des collectivités 

suivantes : 

• Conseils sur les matériels, 

• Prospection dans les collectivités pour les ouvertures de comptes utilisateurs, 

• Gestion personnalisée des comptes (connecteurs, utilisation des modules). 

La contribution spécifique optionnelle pourra porter sur la prestation d’accompagnement suivante : 

• Formation des familles. 

La contribution spécifique pourra être adaptée à toute demande spécifique des collectivités membres, 

sur devis. 

 

Article 7 : Autres prestations du marché ENT 
 

Outre les prestations du marché ENT comprises dans la contribution forfaitaire de base (accès à la 

plateforme ONE et à l’application mobile), le marché passé par le groupement de commandes des 

Hauts-de-France, auquel adhère le Syndicat mixte Nord – Pas-de-Calais Numérique, propose d’autres 

prestations, en lien avec l’ENT, sur le bordereau des prix unitaires ou le catalogue fourni par le titulaire. 

Les adhérents du Syndicat mixte au titre de sa compétence « usages numeriques / NTIC en matière de 

numérique éducatif » peuvent accéder, selon leurs besoins, à l’ensemble de ces prestations par 

l’intermédiaire du Syndicat mixte, aux prix et conditions du marché. Dans ce cadre le Syndicat mixte 

établira les devis aux adhérents, passera les commandes au titulaire du marché et lui règlera les 

factures afférentes, et établira les factures aux adhérents qui s’engagent à un règlement sous 30 jours 

après leur mise à disposition sur la plateforme Chorus pro. 
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Article 8 : Modification des conditions administratives, 
financières et techniques 
 

Toute modification du présent document sera adoptée par délibération du Comité syndical et notifiée 

aux adhérents à la compétence en cause.  
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Missions Hem Lannoy Toufflers Forest sur  
Marque 

Leers 





 

 

 

           16-1 
LOGOS DES VILLES  

 
 
 
 

CONVENTION DE COORDINATION DE LA POLICE MUTUALISÉE ET DES FORCES DE SÉCURITÉ DE 
L'ÉTAT 

AVENANT 1 
 
 
Entre les maires de Hem, Lannoy, Forest sur Marque, Leers et Toufflers, Monsieur le préfet du Département du 
Nord et Madame la Procureure de la République près le tribunal de grande instance de Lille, il est convenu ce qui 
suit :  
 
L’installation de Centres de Visionnage, liée à la vidéoprotection adoptée par les différentes villes mutualisées, ainsi 
que les modifications apportées à l’armement des policiers municipaux entraine la modification des articles 11 et 
16 de la convention de coordination signée en date du 4 mai 2022. 
 
 
Article 11  
Le responsable de la police nationale et le responsable des services de la police mutualisée s'informent 
mutuellement des modalités pratiques des missions respectivement assurées par les agents de la police nationale 
et les agents de police mutualisée, pour assurer la complémentarité des services chargés de la sécurité sur le 
territoire de ces communes.  
Le responsable des services de la police mutualisée informe le responsable de la police nationale du nombre 
d'agents de police mutualisée affectés aux missions de police mutualisée et, le cas échéant, du nombre des agents 
armés et du type des armes portées.  
 
Les agents de police mutualisée sont équipés de :  
 

• Armes de catégorie : B1 pistolet semi-automatique GLOCK, B8 aérosols lacrymogènes contenance de 
plus de 100ml, B3 lanceurs de balle de défense, D2 matraque de type bâton de défense ou tonfa, ou 
matraque télescopique et générateurs d’aérosols contenance de moins de 100ml, de pistolets à 
Impulsions Electriques de catégorie B6. Les agents seront dotés de 8 caméras piétons, de paires 
d’entraves et de gilets pare-balles. 
 

La police mutualisée donne toutes informations à la police nationale sur tout fait dont la connaissance peut être 
utile à la préservation de l'ordre public et qui a été observé dans l'exercice de ses missions.  
Le responsable de la police nationale et le responsable de la police mutualisée peuvent décider que des missions 
pourront être effectuées en commun sous l'autorité fonctionnelle du responsable de la police nationale, ou de son 
représentant. Les maires des communes intéressées en sont systématiquement informés.  
 
 
Article 16  
En conséquence, la police nationale et la police mutualisée amplifient leur coopération dans les domaines :  

• du partage d'informations sur les moyens disponibles en temps réel et leurs modalités d'engagement ou de 
mise à disposition, notamment s’agissant des services d’ordre importants ayant cours sur les communes ; la 
police nationale peut se rendre à tout moment au Centre de Visionnage situé au poste de police municipale de 
Hem pour les images de Hem, Lannoy, Leers, Forest sur Marque et Toufflers, et aux Centres de Visionnage 
aménagés dans les communes adhérentes à la mutualisation afin de visionner les images de la vidéo-
protection. La police nationale devra se munir d’une réquisition pour extraire les images qui la concernent. 

1 - Mise en place des CVU 
Le Maire, chargé d’assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité publiques, est la première autorité publique 
compétente pour mettre en œuvre sur son territoire communal, un dispositif de vidéoprotection de la voie publique 
ou des lieux et établissements ouverts au public répondant à une ou plusieurs des finalités prévues par l’article 
L.251-2 du CSI. 
Dans ce cadre, une commune peut choisir d’exploiter les images d’un dispositif de vidéoprotection par 
l’intermédiaire d’un centre de visionnage. Un tel centre regroupe des équipements immobiliers et mobiliers 
nécessaires à la vidéoprotection. 
Ces équipements peuvent faire l’objet d’une mutualisation entre communes dans le cadre d’une mise en commun 
d’équipements entre collectivités par voie conventionnelle, tout en garantissant le maintien des compétences de 
chaque commune et des pouvoirs de police de chaque maire. En application de l’article L.1311-15 du CGCT, cette 
mise en commun doit faire l’objet d’une participation financière des communes utilisatrices au bénéfice de la 
commune propriétaire de l’équipement, selon des modalités de calcul définies par la convention de mise en 
commun. 



 

 

 

S’agissant de la mise en commun entre ces communes des agents procédant au visionnage, elle doit s’inscrire 
dans le cadre des régimes de mise en commun des policiers municipaux régis par les articles L.512-1 à 3 du CSI. 
Chaque commune mutualisée pourra installer son propre centre de visionnage, à ses frais. Le centre de visionnage 
situé à Hem aura un déport des images de ces centres de visionnage, consultables à Hem uniquement par les 
agents de police municipale mutualisée. 
 
2 - La compétence de principe des agents de police municipale 
En application de l’article L.511-1 du CSI, les agents de police municipale sont par principe chargés de l’exécution, 
dans les limites de leurs attributions, des « tâches relevant de la compétence du maire que celui-ci leur confie en 
matière de prévention et de surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques », 
missions dans lesquelles s’inscrit la vidéoprotection. 
Pendant l’exécution de leur mission de visionnage des images issues du dispositif de vidéoprotection relevant du 
territoire de la ou des communes où ils sont affectés, les agents de police municipale sont placés sous l’autorité de 
chacun des maires concernés. 
 
3 - Une compétence étendue aux agents territoriaux agréés par le préfet  
L’article 42 de la loi pour une sécurité globale préservant les libertés, en créant un nouvel article L.132-14-1, étend 
la possibilité de visionnage d’images de la voie publique issues des dispositifs de vidéoprotection aux agents 
territoriaux des communes qui n’appartiennent pas aux cadres d’emplois de la police municipale. Le pouvoir de 
contrôle du représentant de l’Etat dans le département est spécifique sur ces nouveaux personnels afin de leur 
permettre de visionner les images issues d’un dispositif de vidéoprotection : ces agents doivent être préalablement 
agréés individuellement par le préfet. Pendant l’exécution de leur mission de visionnage des images issues du 
dispositif de vidéoprotection, ces agents sont placés sous l’autorité exclusive du maire de la commune dont ils 
visionnent les images. Aucune prérogative judiciaire n’est octroyée à ces agents agréés pour constater des 
infractions par procès-verbal. Cette compétence reste, au niveau local, du ressort des agents de police judiciaire 
adjoints que sont les agents de police municipale. 
Dans le cadre de la mutualisation de la police municipale, les agents de police municipale pourront visionner les 
images des caméras du centre de visionnage de chacune des villes mutualisées. Celles-ci pourront solliciter du 
préfet l’agréement d’autres membres de son personnel propre pour cette mission. 
 
4 - Les élus locaux 
En tant qu’autorité de police municipale, officier de police judiciaire et autorité fonctionnelle sur les agents de 
visionnage, le maire a le pouvoir de visionner les images concernant son territoire qui sont issues de tout dispositif 
de vidéoprotection. Les adjoints qui sont délégataires d’attributions de police municipale peuvent également 
visionner ces images dans ce cadre. 

•  

• de l'information quotidienne et réciproque par les moyens suivants : contacts téléphoniques avec le 
responsable du secteur Police Nationale et/ou le Secrétariat Opérationnel de la Division de Police de Roubaix 
et de Villeneuve d’Ascq ainsi que par la messagerie. Elles veilleront ainsi à la transmission réciproque des 
données ainsi que des éléments de contexte concourant à l'amélioration du service dans le strict respect de 
leurs prérogatives, de leurs missions propres et des règles qui encadrent la communication des données. Dans 
ce cadre, elles partageront les informations utiles, notamment dans les domaines suivants :  
➢ lutte contre les vols par effraction,  
➢ lutte contre les vols liés à l’automobile,  
➢ lutte contre l’insécurité routière. 

• de la vidéo protection par la rédaction des modalités d’interventions consécutives à la saisine des forces de 
sécurité intérieure par un centre de supervision urbaine et d’accès aux images, dans un document annexé à 
la présente convention ; 

• des missions menées en commun sous l'autorité fonctionnelle du responsable de la police nationale, ou de 
son représentant, mentionnées à l'article 11, par la définition préalable des modalités concrètes d'engagement 
de ces missions : 
➢ les contrôles d’identité (art 78-2 et 78-2-2 du code de la procédure pénale );  
➢ de la prévention des violences urbaines et de la coordination des actions en situation de crise ;  
➢ de la sécurité routière, par l'élaboration conjointe d'une stratégie locale de contrôle s'inscrivant dans le 

respect des instructions de Monsieur le Préfet et de Madame la Procureure de la République  
➢ de fourrière automobile ; la police nationale communiquant à la police mutualisée les coordonnées des 

titulaires des véhicules en infraction à l’effet qu’elle mette en œuvre la procédure d’enlèvement des 
véhicules ;  

➢ de la prévention par la précision du rôle de chaque service dans les opérations destinées à assurer la 
tranquillité pendant les périodes de vacances, 

➢ à lutter contre les hold-up,  
➢ Vidéo verbalisation 
➢ à protéger les personnes vulnérables, ou dans les relations avec les partenaires, notamment les bailleurs.  
Un état hebdomadaire des vols par effraction recensés sur les communes est communiqué par la police 
nationale à la police mutualisée. Également la liste des résidents inscrits à l’opération « tranquillité 
vacances ». Par ses liens privilégiés et constants, la police nationale peut assurer l’interface avec les bailleurs 
et la police mutualisée ;  



 

 

 

• de l'encadrement des manifestations sur la voie publique ou dans l'espace public, hors missions de maintien 
de l'ordre. Eu égard à la nature et/ou à l’importance de ses services d’ordre, une étude au cas par cas permettra 
de définir l’engagement de la police nationale aux côtés de la police mutualisée. 

• De la verbalisation des infractions relevant de l’amende forfaitaire. Une convention est signée par les différents 
maires avec l’ANTAI pour autoriser l’utilisation des GVE. 

 
Les autres articles demeurent inchangés. 
 
Hem, le  
 
Le Préfet du Département du Nord   La Procureure 
Georges-François LECLERC près le Tribunal Judiciaire de Lille 
        
 
 
 Le Maire de Hem    Le Maire de Toufflers 
 
 
 

 Le Maire de Lannoy     Le Maire de Forest sur Marque 
 
 
 
 Le Maire de Leers 



VILLE DE 

Leers 

DEPARTEMENT 

NORD 

ARRONDISSEMENT 

LILLE 

CANTON 

ROUBAIX2 

Conseillers en exercice 29 

Conseillers présents 27 

Conseillers ayant donné pouvoir 2 
Conseillers votants 29 

Le Maire certifie que le 

Conseil municipal a été convoqué 

di 15 décembre 2023. 

CONSEIL MUNICIPAL DU 21 DECEMBRE 2023 

L'an deux mille vingt-trois, le vingt-et-un décembre, le Conseil 

municipal de Leers s'est réuni à 19 h 30 en session ordinaire sous la 
présidence de M. Jean-Philippe Andriès, Maire. 

Conformément à l'article L. 2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, M. Guénin a été désigné secrétaire de séance. 

Présents: M. Andriès - M. Deschamps - Mme Saint-Oyant -
M. Malbranque - Mme Kerlidou - M. Laumaillé - Mme Lepla - M. Furnari -
M. Lejeune - M. Guermonprez - Mme Castro - Mme Brabant -
Mme Gaeremynck - M. Merkhous - Mme Vanden Driessche -

M. Deloux - Mme Miano - Mme Boulanger - M. Stevens - Mme Watrelot -
M. Guénin - M. Rotsaert - Mme Roberts - M. Bourgois -
Mme Vandermeirssche - M. Johnston - M. Costeur.

Absents ayant donné pouvoir: M. Nowak (pouvoir à M. Rotsaert) -

Mme Hochart (pouvoir à Mme Roberts). 

DELIBERATION N
° 

23/87 

SECURITE - INSTALLATION D'UN DISPOSITIF DE VIDEO PROTECTION URBAINE - DEMANDE 

DE SUBVENTION AUPRES DU FONDS INTERMINISTRERIEL DE PREVENTION DE LA 

DELINQUANCE (FIPD) 

La sécurité est une compétence régalienne de l'État. Toutefois, la Ville de Leers entend 
poursuivre ses efforts de renforcement en matière de tranquillité publique, afin d'améliorer le cadre de 
vie de ses habitants en partenariat avec l'État. 

Dans ce cadre précis, au cours du mandat 2020-2026, la Ville a pour objectif d'engager un 
programme ambitieux pour la mise en place et l'installation d'un système de vidéoprotection urbaine. 

La vidéo-protection est l'outil prioritaire pour le Gouvernement dans la lutte contre la 
délinquance de voie publique. Elle concourt à l'atteinte de trois objectifs: 

• La prévention: la vidéo-protection n'intervient alors même qu'aucun fait n'a été commis. Elle
contribue à dissuader le passage à l'acte. 

• La flagrance : afin que cette dimension soit opérante, elle nécessite la mise en place d'un
centre de supervision urbain (CSU) et la présence d'opérateurs. 

• L'enquête judiciaire : la vidéo-protection permet aux enquêteurs de s'appuyer sur les images
enregistrées. 

La vidéo-protection est un outil technologique qu'il est impératif d'articuler avec les autres 
actions de prévention notamment avec la présence humaine dans l'espace public, telle la médiation 
sociale. 

Le fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) est un levier financier qui a 
vocation à soutenir des actions de prévention de la délinquance. 





 

 

 

Le procès-verbal sera mis en ligne après 
son approbation, lors de la prochaine 

séance du Conseil municipal. 
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